îefprit 


Mais  atr  moment  cîe  céder  à leur  impul* 
quelque  inquiétude  qu’on  ne  fauroît 
ie  fon  caractère  & de  fa  del- 


tinje  vous  parlerai  avec  une  extrême  franchife-,  je  mécon- 
tenterai  tout  le  monde  ; je  crois  que  j’aurai  radon  3e  vous 
dirai  certainement  des  vérités  très  utiles;  & il  y a beaucoup 
d’apparence  que  mon  dilcours  n’aura  point  l'eft-.-t  que  je 
defiterois  j ne  conduira  pas  au  réluitat  que  nous  aurions  tous 

sl  déliter.  . j 

C’elt  un  rapport  malheureux  que  j ai  avec  un  grand 

homme  de  l’antiquité  , dont  je  voudrois  être  digne  di- 
mitet  la  vie  , dont  petfonne  ne  peut  biamtt  que  la 

mort. 

La  réfohition  qui  nous  eft  envoyée  par  le  Confeil  des 
Cinq  - Cents  a été  déterminée  pat  un  lentiment  très  - na- 
turel & très  - patriotique  , par  ton  mécontente-méat  tres- 

)lllLe  Confeil  des  Cinq-Cents  a vu  avec  douleur  l’arriére- 
jjjent  déplorable  d’une  multitude  de  dépentes  extrêmement 
“reifentl  Vous  êtes  informés^  comme  lut  que  depuis  — 
ou  quatre  mois  , aucun  des  Fonctionnaires  pubnes 

ptnSni-,uTii“  LH,„  é„.  i. 

ont  vivement  ému  votre  fenfibilué. 

Cependant  il  faut  que  vous  fâchiez  , il  faut  que  h Fiance 
& VEwope  fâchent  que,  dans  les  trois  derniers  mois  , le 
‘ Lhë  exécutif  a eu  à fa  diipoluion  quatrc-vmgt^x-Jsft 
S£  de  recette  effectuée  en  écus  , fans  compter  les  con- 
tributions levées  dans  les  pays  étrangers  par  nos  armees  , 
& q«i  ie  montent  à vingt  millions  au  moins,  peut  - eue 

att]tÏîs'que  ^République  -eflr  conftitutionnellemeru  or^a- 
nifée  , on  n’avok  pas  encore  eu  une  u belle  oc  h uche 
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recette.  Et  l'armée  d’Iralie  , au  lieu  de  coûter , rapporte  } & 
celle  du  Nord  eft  prefqu'entièrement  défrayée  par  la  Répu- 
blique barave  ; 6c  celles  de  Hoche  6c  de  Moreau  vivent  en 
partie  fur  le  pays  ennemi. 

C’eft  au  milieu  de  cette  riche  de  très -réelle  8c  de  ces 
polirions  militaires  fi  propres  à ménager  les  depenfes , que 
ion  n’a  pas  celle  d éprouver  des  embarras  ^ que  Ion  a in- 
voqué avec  amertume  votre  refponiabilite  au  fujet  des  paie- 
mens  que  l’on  ne  faifoit  pomt  , comme  fi  vous  n eu  liiez 
pourvu  à rien  j que  l’on  vous  a fans  celle  entretenus  de  ce 
qu’on  appelle  la  pe'ntrrie  des  finances  ; &c  que  ion  a tout 
laifTé  périr  de  misère  autour  de  vous , rentiers  , employés  , 
hôpitaux , prifonsi 

Le  Confed  des  Cinq-Cents  a vu , 8c  vous  pouvez  voir  comme 
lui, combien  cet  amèrement  dans  les  dépenfes  les  plus  necef- 
faires  eft  choquant',  lotfque  les  moyens  ont  ete  plus  grands 
qu’on  ne  les  a jamais  eus,  & lorfque  les  frais  de  la  guerre  font 
diminués,  parce  que  nous  ne  la  faifons  pas  fur  notre  territoire. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents  a vu  , 8c  vous  pouvez  voir 
comme  lui  , que  le  mal  en  ce  cas  doit  venir  d’abord  du 
galpillage  ruineux  dans  les  depenfes  qui  fe  font  , puis  de 
la  diftribmion  imparfaite  dans  les  dépenfes  qui  fe  paient. 

Sur  le  premier  point , personne  n ignore  que  les  états  oe 
revue  comprennent  8c  nous  font  folaer  j vêtir  y çhauder , 
armer,  8cc.  au  moins  cent  cinquante  mille  hommes  de  plus 
qu’il  n’y  en  a aux  drapeaux.  L’uniforme  unique  aide  beau- 
coup .à  cette  manoeuvre  : chaque  bataillon  prête  aiiemeïit 
à fon  voifïn  le  nombre  d hommes  neceffaires  pour  la  revue, 
de  forte  qu’ils  paroiflent  tous  au  complet,  ou  pies  dy  erre. 

Les  hôpitaux  militaires  comptent  des  journées  de  malades 
qui  n’y  font  jamais  entrés  , 8c  d autres  pour  oes  malheureux 
morts  depuis  long -temps.  On  y met  aujourd'hui  encore 
moins  de  pudeur  qu’autrefois , parce  que  la  morale  eft  plus 
universellement  corrompue. 

Voilà  un  léger  coin  du  rideau  de  gaze  fous  lequel  s’en- 
trevoient  les  dépenfes  que  1 on  ne  fait  pas  , mais  que 

A a 


ton  paroît  faire , que  peut-être  on  croit  faire,  & que  l’Etat 
paie. 

Venant  enfuire  à Tordre  , ou  au  défordre , de  ces  paie-, 
mens  en  voit  avec  plus  de  clarté  qu’abufant  du  droit  de 
décider  Y urgence  , on  a payé  beaucoup  de  dépenfes  qui 
n’étoient  pas  urgentes  , qui  netoient  pas  même  nécetfaires; 
on  en  a payé  qui  étoient  interdites.  On  a donné  de  l’ar- 
gent % Y opérai  on  en  a donné  au  confervatoire  de  mufique; 
on  en  a donné  à l’école  dequitation  de  Verfaiïles  ; on  en 
a donné  à la  manbfadure  d’armes  de  la  même  ville  ; on 
en  a donné  de  confidérables  aux  bâtimens  • & la  grande 
piaffe  a été  partagée  entre  des  fourniffeurs  plus  ou  moins 
prelîés , à raifon  de  ce  qu’ils  ont  eu  perfonnellement  plus 
ou  moins  d’influence  Sc  de  crédit. 

Une  chofe  remarquable  , & qui  fait  une  profonde  peine 
à oblerver  , efl  que  le  vingt-trois  prairial  on  vouloir  vous 
faire  un  tnefTage"  effrayant  fur  les  hôpitaux  , ôc  vous  dire 
que  les  enfans  manquaient  de  lait.  Pour  rehdre  le  fait  plus 
véritable  & plus  frappant , le  vingt-un  la  distribution  jour- 
nalière des  fonds  qui  leur  font  deftinés  avoir  été  fufpen- 
due  , & l’argent  avoir  été  donné  aux  bâtimens. 

Une  autre  penfée  qui  ferre  le  cœur , eft  le  but  manifefte 
que  Ton.  fe  propofoit  en  tenant  cette  conduite. 

On  vouloir  entraîner  le  Corps  légiflatif , par  les  cris  des 
employés  , par  les  larmes  des  indigens  & des  malades  dé- 
nués de  fecours  , à décréter  beaucoup  d’impofitions  nou- 
velles qui  n’eu ffent  point  amélioré  les  fiwances  , ni  pourvu 
, à aucun  des  befoins  urgens  , puifque  leur  perception  eût 
été  tardive,  & que,  dans  la  furcharge  des  autres  impofitions, 
elles  auroient  nui  aux  rentrées  ëc  diminué  peut  - être  la 
recette  totale.  Elles  auroient  de  plus  porté  atteinte  aux 
mœurs,  à la  liberté  des  citoyens,  à celle  du  commerce,  à 
celle  des  avions  & des  domiciles.  Elles,  étoient  repouffées 
par  tous  ies  principes  de  notre  conftitution  : mais  on  les  vou- 
• îoit , parce  qu’elles  auroient  mis  beaucoup  de  places  a la 
nomination  da  gouvernement. 
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Ce  but  mauvais  > vers  lequel  on  tmrqhoir  par  des  moyens 
mauvais , étoit  en  même  temps  très  - mal  raifonnéj  car,  fl 
des  importions  vexatoires  <5c  propres  à choquer  l’amour 
de  la  liberté , propres  à offenfer  l’opinion  populaire , ame- 
naient des  mécontentemens  fâcheux , ce  feroit  le  Directoire 
qui  feroit  expofé  aux  plus  grands  rifques. 

Il  nous  eft  donc  impoflible  de  défapprouver  le  mouvement 
que  Ion  pourtoit  nommer  de  courroux , dont  le  Confeil  des 
Cinq  - Cents  paroit  avoir  ete  faifi.  Ce  courroux  étoit  par- 
faite ment  bien  fondé. 

Mais  s’il  explique  & juftifîe  le  motif  de  la  réfolution  prîfe 
par  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , il  ne  nous  obiure  pas  d’ap- 
prouver pour  cela  cette  réfolution  , dont  une  diTpolition  eft 
obfcure  & imprudente  , donc  l’autre  feroit  fubverlive  de  tous 
les  principes  d’adminiilration. 

Le  rapporteur  vous  a fait  fentir  combien  le  mot  de  ni* 
gociation  eft  vague  , combien  il  explique  peu  i objet  de  la  loi. 

Certainement  il  y a des  négociations  qui , par  leur  nature» 
regardent  la  tréforerie  nationale  , & la  regardent  exçlufîve- 
ment.  S il  faut  faire  palier  des  fonds  dans  un  département 
où  les  recettes  ne  fuffifent  point  aux  dépenfes  , s’il  faut  payer 
notre  ambalfadeur  à Copenhague  ou  dans  les  Etats-Unis* 
s’il  faut  fecourir  les  Bataves  ou  les  Efpagnols  peur  quelque  ex- 
pédition militaire  coïncidente  avec  les  grandes  vues  qui  nous 
occupent  , il  n’y  a que  la  tréforerie  nationale  qui  puilTe  5c 
doive  combiner  les  moyens  de  banque  , ou  autres  , qui  lui 
paroîtront  les  meilleurs  pour  faire  parvenir  le  plus  prompte- 
ment & le  plus  finement  pollible  les  fommes  qu’elle  elfc 
chargée  de  délivrer.  Recevoir  fins  perte  & fans  retard  ; 
payer  bien  , payer  vite , payer  par  - tout , & à peu  de  frais* 
voilà  fon  métier.  * 

Mais  loifque  fous  le  nom  radouci  de  négociations  ou 
comprend  les  anticipations , on  parle' très- mal  français;  5c 
la  chofe  eft  plus  dangereufe  encore  que  le  mot  n’eft  incorredl 
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On  ne  peut.pas  toujours  éviter  les  anticipations.  Lorf- 
quon  y eft  réduit  , il  eft  feulement  important  de  ne  ïe* 
pas  mal  faire. 

Quand  les  recettes ^ même  confidérables  , ne  fuffifent  pas 
aux  dépenfes  auxquelles  la  guerre  oblige  , il  faut  bien  faire 
ufage  du  crédit,  de  donner  des  délégations  fur  fes  recettes 
futures. 

Vous  en  avez  du  crédit;  la  nation  en  a,  puifque  Yon 
parvient  à faire  des  anticipations.  Mais  vous  n’en  favez  pas 
îa  mefure;  &,  par  des  marchés  clandeftins  , votre  gouver- 
nement , que  le  befoin  du  jour  effraie  , vend  votre  crédit 
à des  compagnies  Dijon , Gaillard , Flachat  & autres , qui 
ne  J’acheteroient  à aucun  prix  , s’il  n’étoit  pas  bon , mais 
qui  trompent  les  mimftres  fnr  fa  valeur. 

On  vous  a dit  d’augmenter  le  crédit  de  îa  rréforerie  par 
celui  du  Dire&oire.  L’expérience  montre  qu’il  n’en  feroit  pas 
beaucoup  accru. 

Et  il  y auroit  violation  du  droit  national.  Ni  la  tréforerie, 
ni  îe  Direétoire  ne  doivent  faire  de  fecrètes  anticipations. 
Ceft  un  pouvoir  qui  ne  doit  être  exercé  que  publiquement , 

par  l’autorité  du  Corps  légiflatif. 

Rappeliez  le  crédit  national  dans  les  mains  des  repré* 
fentans  de  la  nation. 

.Sachez  en  ufer.  Citoyens  Collègues , & vous  en  connoî- 
trez  toute  la  puiïfimce  ; l’Europe  fera  étonnée  de  la 
grandeur. 

Si  5 dans  les  conférences  qui  vont  fe  tenir  pour  îa  paix, 
Jes  ennemis  de  la  République  portoient  de  la  maovaile  foi , 
il  faut  leur  montrer  fans  illulion  à quel  point  la  France  eft 
inépui fable  , & qu’en  ralliant  dans  notre  patrie  les  têtes  » 
les  cœurs  , les  efforts  du  génie  , & les  moyens  qui  nous  ref- 
tenr , nous  pourrions  encore  fubjugner  îe  monde. 

Il  y a une  manière  fi m pie  de  faire  des  anticipations  à la 
véritable  valeur  du  crédit  national  , fans  tromperie  , fans 
perte  ; en  déterminant  , en  accroiffant  par  la  liberté  , par  fa 
publicité»  par  la  concurrence , fon  étendue  ôc  fon  efficacité. 
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Cherchez  votre  argent  où  vous  l’avez  mis.  Ne  îe  reprennes 
point  par  violence  : mais  donnez  intérêt  à ce  qu’on  vous  le 
prête  ; donnez  avec  authenticité,  avec  sûreté,  le  même  gage 
quon  accepte  aujourd’hui  à la  fourdine  & en  tremblant  : alors 
il  aura  plus  de  valeur  , il  jouira  de  toute  fa  faveur , & l’on 
Vous  en  fera  meilleur  marché. 

L.es  fourni  (Te  u rs  font  aujourd’hui  les  hommes  les  plus 
riches  de  la  nation  y vous  leur  devez  à tous  , & il  ny  a 
qu’eux  qui  puiffent  vous  prêter  encore.  Actuellement  ils  vous 
font  la  loi  • il<  acceptent  vos  bons  fur  les  déparcemens , mais 
ils  renchérirent  leurs  prix  à raifon  de  la  perte  qu’ils  craignent, 
ou  paroident  craindre  , & de  1 efeompte  très- réel  qu’on  leur 
fait  payer. 


Traitez  avec  eux  a découvert.  Ordonnez  que  les  délégations 
fur  les  recettes  futures , pour  le  paiement  de  l’arriéré  J feront: 
délivrées  par  préférence  à ceux  des  fournilfeurs  qui  feront  la 
plus  forte  avance  eh  écus. 

Vous  direz  à un  homme  : Voulez -vous  une  ordonnance 
exactement  payable  a jour  nommé  fur  tel  departement,  ou  fur 
telle  régie  ? en  voici  donc  1 échéance  eft  sûre,  parce  que 
nous  n’en  bidons  expédier  que  pour  la  valeur  des  deux  tiers 
de  la  recette  ordinaire.  Vous  en  aurez  pour  cent  mille  francs  y 
& vous  ferez  exactement  acquittés  de  quarante  mille  francs 
fur  votre  arriéré  , fi  vous  donnez  foixante  mille  francs  en 
a gent  \ mais  fi  un  autre  veut  donner  foixan'e-dix  mille 
livres  , & fe  contente  de  trente  mille  francs  fur  l’arriéré  , 
il  aura  la  préférence.  (1) 

Vous  aurez  ainfi  les  capitaux  au  concours.  Vous  uferez  de 
votre  crédit  fuivant  toute  l’étendue  de  fa  jufte  valeur  ; vous 
apprendrez  quelle  eft  cette  valeur  que  tout  le  monde  ignore, 
excepté  vos  ufuriers. 


( i ) Je  dois  dire  que  le  fonds  de  cette  idée  appartient  au  citoyen 
Sain'T  - Aubiv  , professeur  d’économie  politique  et  de  législation  , 
homme  très  - remarquable  par  l’activité  de  son  ièle , I etendue  ds 
ses  lumières , l'originalité  et  l’ingéniosité  de  son  esprit. 


Vos  fournifleurs  gagneront , puifqu’ils  feront  rembourfél 
fans  perte  de  tout  ce  qui  leur  eft  du.  Et  vous  ne  paierez  ce- 
pendant rien  de  plus  que  ce  que  vous  êtes  a&udlement  obligés 
de  payer  : ainfi  vous  n’y  perdrez  pas. 

Au  contraire  , vous  y gagnerez  beaucoup , parce  que  vous 
aurez  des  écus  pour  faire  au  comptant  de  nouveaux  marchés, 
fur  lefqueis  alors  vous  épargnerez  cinquante  pour  cent. 

„ Voilà  une  idée  de  la  manière  noble  & utile  dont  on  peut 
tirer  les  reffonrces  du  fein  même  des  befoins  , rappelkr  au 
fer  vice  public  l’argent  gagné  trop  facilement  aux  dépens  du 
public,  de  prouver  aux  piuflances  ennemies  combien  nous 
avons  de  moyens  pour  réprimer  leur  ambition. 

Tant  qu’il  y aura  une  nation  françaife  , elle  fera  ijnpofante 
êe  devra  être  refpedée  ; chez  elle  tout  ira  fans  peine  lorfque 
les  opérations  feront  faites  à leur  place , & par  les  autorités 
compétentes. 

Le  droit  d’ordonner  des  anticipations  ne  peut  appartenir 
ni  au  Direéboire  , ni  au  minière  , ni  à la  trëforerie.  Mais  , 
exercé  en  vertu  d’une  loi  du  Corps  législatif,  il  infpirera 
une  jufte  confiance  , parce  qu’il  fera  un  ufage  légitimé 
du  pouvoir  national  3 & parce  qu’il  aura  des  bornes  vifib'es 
ëc  connues. 

Vous  voyez  que  la  première  partie  de  la  réfiolution  n’eft 
donc  pas  admiftible  , attendu  que  k langage  en  eft  confus  , 
Sc  que  cette  confufion  cache  l’aliénation  d’un  droit  qui  ne 
peut , fans  opérer  le  renverfemeut  des  finances,  appartenir 
qu’au  Corps  legiilatif. 

Quant  à la  difpofition  relative  à l’urgence  des  paie  mens, 
elle  cft  abfolumerit  déraifonnable. 

Il  y a pour  les  différentes  branches  du  gouvernement , des 
qualités  incompatibles.  Celles  qui  font  néce flaires  à de  bons 
commiffaires  de  la  rréforerie  , adifs  aux  recettes  , févères  à la 
dépenfe,  tégülièrs , & minutieux  même,  dans  toutes  les  formes 
de  comptabilité  , font  le  rebours  des  qualités  qui  conviennent 
à l’homme  d’état. 

Plus  un  citoyen  fêta  un  excellent  commiffaire  de  la  tréfor 
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rerie , plus  il  fera  incapable  de  prononcer  fur  rûrgence  dei 
opérations  politiques. 

D’ailleurs,  pour ‘mettre  les  commifiaires  de  la  tréforerie 
à portée  de  décider  l’urgence  des  paiemens , il  faudroit  leur 
confier  tous  les  fecrets  de  la  République,  ceux  des  négocia* 
tiens  , ceux  des  opérations  militaires  ; il  faudroit  les-  trans- 
former en  Dire&oire  , Ôc  les  placer  au-defïus  du  Direc- 
toire. 

Mais  les  corn  mi  (Ta ires  de  la  tréforerie  ont  bien  affez  de 
leurs  travaux  : je  vous  allure  qu’ils  en  ont  bien  allez  , ôc 
qu’ils  n’en  défirent  pas  l’augmentation.  Enfin  les  commif- 
faires  de  la  tréforerie  n’ont  pas  été  élus  pour  être  le  Direc- 
toire. 

1 1 ne  faut  donc  pas  mettre  "urgence  à la  difpofition  des  conî* 
miliaires  de  la  tréforerie. 

Faut-il  laifïer  cette  efpèce  de  décifion  au'miniftre  des 
finances  ? j’ai  lieu  de  croire  qu’il  ne  le  voudroit  pas.  Il  a 
paru  très  - affligé  , lorfqucn  lui  a donné  cette  tracafiïère 
attribution;  & l’expérience  a montré  qu’il  en  avoir  été  fort 
embarrafié , qu’il  y avoir  fait  involontairement  de  cruelles 
inéprifès. 

Il  n’y  a qu’un  feul  corps  dans  la  République  qui  puille 
décider  de  l’urgence  des  paiemens  , c’ell  le  Direéboire 
exécutif.  Il  fait  feul  toute  l’étendue  des  affaires  de  la  Ré- 
publique , & doit  en  taire  uni  partie.  Il  fait  feul  s’il  faut 
faire  palier  les  fonds  à l’armée  de  Sambre-&-Meufe  , ou  à 
la  flotte  de  Breft  , ou  aux  hôpitaux  de  Paris  , ou  à ceux  de 
Strasbourg. 

Le  Directoire  ne  peut  cependant  pas  décider  de  l’urgence 
fur  le  rapport  d’un  feul  mi  ni  lire  ; car  il  n’y  a pas  un  miniftre' 
qui , par  un  penchant  très-naturel , ne  voulût  attirer  vers  Ton 
département,  la  préférence  des  paiemens  : chacun  fent  fes 
befoins  plus  vivement  que  ceux  des  autres. 

C’eft  donc  fur  le  balancement  des  demandes  ôc  des  rap- 
ports de  tous  les  minifites,  que  le  Dire&oire  , au  centre  de 
tout , doit  porter  le$  fonds  où  ils  font  le  plus  néceffaires* 
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<&c  les  faire  fafnre  , non  pas  a tout  , s ils  font  infuffifans, 
mais  à tout  ce  qui  eft  indifpenfable|;  c eft  a lui  a ne  per 
meure  aux  miniftres  de  donner  des  ordonnances  que  pour 
ce  qui  preffe  , Ôc  qu  à raifon  des  fonds  difpombles. 

Je  me  réfume  en  trois  mots  : 

Les  négociations  > à la  tréforerie  ; 

Les  anticipations  , au  Corps  légiflatif j 

L urgence  , au  Dire&oire. 

A préfent  v Citoyens  Collègues  , ajournez  ou  n ajournez 
pas  fai  payé  mon  tribut  fur  la  réfolution  dont  il  s agit*,  oc 
vous*  favez  pourquoi  je  penfe  que  le  Confeil  ne  doit  point 
Fadopter. 
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A PARIsT  de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  V. 
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